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Amendement permettant l'application des dispositions 
des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 

ART. 10 N° 289
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Adopté

AMENDEMENT N o 289

présenté par
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----------

ARTICLE 10

Rédiger ainsi cet article :

« I. – L’article L. 1613-1 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« En 2016, ce montant est égal à 33 221 814 000 €. »

« II. – A. – Les articles L. 2335-3 et L. 3334-17 du code général des collectivités territoriales sont 
complétés par un alinéa ainsi rédigé :

« Au titre de 2016, les mêmes compensations, auxquelles sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, sont minorées par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »

« B. – L’article 1384 B du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »

« B bis. – Avant le dernier alinéa de l’article 1586 B du code général des impôts, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du      de finances pour 2016. »
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« C. – Le septième alinéa du II de l’article 21 de la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 
du 30 décembre 1991) est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du      de finances pour 2016. »

« D. – 1. L’avant-dernier alinéa du A du IV de l’article 29 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 
pour l’égalité des chances et l’avant-dernier alinéa du A du III de l’article 27 de la loi n° 2003-710 
du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine sont 
complétés par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°      du      de finances pour 2016. »

« 2. Le cinquième alinéa du III de l’article 7 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la 
mise en œuvre du pacte de relance pour la ville est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, les mêmes compensations, auxquelles sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, sont minorées par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »

« E. – Le dernier alinéa du IV de l’article 42 de la loi de finances pour 2001 (n° 2000-1352 
du 30 décembre 2000) est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »

« F. – Le A du II de l’article 49 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Au titre de 2016, cette compensation est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III 
de l’article 10 de la loi n°       du       de finances pour 2016. »

« G. – Le dernier alinéa du IV de l’article 6 de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d’orientation sur 
la forêt, du II de l’article 137 et du B de l’article 146 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 
relative au développement des territoires ruraux est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »
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« H. – Le dernier alinéa du IV bis de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 
du 30 décembre 1986) est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2008, est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »

« I. – Le dernier alinéa du B de l’article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée et du 
III de l’article 52 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement des territoires, l’avant-dernier alinéa du B du III de l’article 27 de la loi n° 2003-710 
du 1er août 2003 précitée, le huitième alinéa du III de l’article 95 de la loi n° 97-1269 
du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 et le neuvième alinéa du B du IV de l’article 29 de la 
loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 précitée sont complétés par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, les mêmes compensations, auxquelles sont appliqués les taux d’évolution fixés 
depuis 2009, sont minorées par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi 
n°       du       de finances pour 2016. »

« J. – Le B du II de l’article 49 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Au titre de 2016, cette compensation est minorée par application du taux prévu pour 2016 au III 
de l’article 10 de la loi n°        du      de finances pour 2016. »

« K. – L’avant-dernier alinéa du 2.1.2 et du III du 5.3.2 de l’article 2 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, ces mêmes compensations, calculées selon les modalités prévues à l’alinéa 
précédent, sont minorées par application des taux d’évolution fixés depuis 2009 et du taux de 
minoration prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi n°        du       de finances pour 2016. »

« L. – Le dernier alinéa du I du III de l’article 51 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, le montant de la même dotation, à laquelle sont appliqués les taux d’évolution 
fixés depuis 2011, est minoré par application du taux prévu au III de l’article 10 de la loi n°        
du       de finances pour 2016. »

« M. – Le 8 de l’article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est 
ainsi modifié :

« 1° L’avant-dernier alinéa du XVIII est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, cette minoration s’effectue par application à chacun de ces éléments, avant leur 
agrégation pour former la dotation au profit des départements, des taux d’évolution fixés depuis 
2011 et du taux de minoration prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi n°       du       de 
finances pour 2016. » ;
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« 2° Le dernier alinéa du XIX est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Au titre de 2016, cette minoration s’effectue par application à chacun de ces éléments, avant leur 
agrégation pour former la dotation au profit des régions et de la collectivité territoriale de Corse, des 
taux d’évolution fixés depuis 2011 et du taux de minoration prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi n°        du       de finances pour 2016. »

« N. – Le II de l’article 154 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales est complété par un K ainsi rédigé :

« K. – Au titre de 2016, les compensations calculées selon les A, B et C du présent II, mentionnées 
au II de l’article 10 de la loi n° du de finances pour 2016, et auxquelles sont appliqués 
conformément au même article 10 le taux d’évolution résultant de la mise en œuvre du II de 
l’article 36 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 précitée et les taux d’évolution fixés par le 
D au titre de 2009, par le E au titre de 2010, par le F au titre de 2011, par le G au titre de 2012, par 
le H au titre de 2013, par le I au titre de 2014 et par le J au titre de 2015 sont minorées par 
application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi n°       du       précitée. »

« III. – Le taux d’évolution en 2016 des compensations mentionnées au II est celui qui, appliqué au 
montant total à verser au titre de l’année 2015 pour l’ensemble de ces compensations en application 
des dispositions ci-dessus, aboutit à un montant total pour 2016 de 413 044 039 €. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de rétablir le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture sous réserve de la correction d’une erreur de référence au M. du II.

Cet amendement augmente également le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) 
pour 2016, de sorte à neutraliser pour les établissements publics de coopération intercommunale 
l’impact de la création de la Métropole du Grand Paris (MGP) et de la Métropole Aix-Marseille-
Provence (MAMP) sur la répartition de la dotation d’intercommunalité. En effet, si habituellement 
les coûts liés à l’évolution de la carte intercommunale sont financés au sein de la DGF, la création 
de la MGP et de la MAMP constitue une évolution exceptionnelle qui nécessite un abondement 
exceptionnel de la DGF. 

Ainsi le montant de la DGF est majoré de 113,3 M€. Le présent amendement tire enfin les 
conséquences de cette majoration sur le montant cible des allocations compensatrices soumises à 
minoration spécifié au III.


